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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

PERIODE DU 28 FEVRIER AU 7 MARS 2018 
 

 
MONUSCO :  
 
La MONUSCO continue à recevoir des informations préoccupantes en provenance du territoire de 
Djugu dans la province de l’Ituri où des actes de violences contre des populations civiles se 
poursuivent avec souvent des victimes qui sont des femmes et des enfants, comme ce fut le cas lors 
de l’attaque survenue jeudi dernier dans le village de Maze. Des déplacements forcés de populations 
dont de nombreux enfants isolés, des actes de violence sexuelle dirigée contre des femmes et 
l’incendie d’habitations sont également rapportés. 
 
La Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies, Leila Zerrougui, condamne toutes formes 
de violences et appelle les autorités congolaises à enquêter rapidement sur ces attaques et à veiller à ce que la 
justice soit pleinement rendue.  
 
En soutien aux actions du Gouvernement, la MONUSCO a renforcé sa présence en installant, dès le 10 février, 
des bases militaires temporaires, d’abord à Djugu puis à Blukwa et Fataki, et en intensifiant ses patrouilles afin 
de répondre à la détérioration de la situation sécuritaire dans cette partie du pays. 
 
Une unité de police constituée est en cours de déploiement à Bunia et il est prévu qu’une compagnie rejoigne 
le territoire de Djugu dans les prochains jours afin de renforcer les forces déjà présentes avec la possibilité 
d’ouvrir de nouvelles bases temporaires. La présence de la Force de la MONUSCO rassure les populations qui, 
placées sous sa protection immédiate, se sentent en sécurité.  
 
La Mission mène également des consultations afin de promouvoir un dialogue entre l’ensemble des acteurs 
concernés. Toutes ces actions ont le double objectif de prévenir de nouvelles attaques et de stabiliser la situation. 
 
 
D’intenses consultations ont lieu actuellement au siège des Nations Unies à New York dans le cadre 
du renouvellement du mandat de la MONUSCO. 
 
Le Conseil de sécurité, sous la présidence des Pays-Bas pour le mois de mars, a prévu de se réunir à quatre 
reprises pour débattre de la situation en République démocratique du Congo. 
 
Vous le savez, ce sont les 15 membres du Conseil de sécurité qui décident du déploiement par l'ONU des 
opérations de maintien de la paix, reconduisent ou modifient le mandat des missions et y mettent fin lorsqu’ils 
estiment que la tâche a été remplie. Chacune de ces étapes est entérinée par une résolution. 
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En ce qui concerne la MONUSCO, il s’agit donc de l’étape numéro 2, qui consiste à reconduire ou modifier le 
mandat puisque la Résolution 2348, qui guide actuellement l’action de la MONUSCO, stipule clairement dans 
son article 26 que le mandat de la Mission est prorogé jusqu’au 31 mars 2018, donc jusqu’à la fin de ce mois. 
 
Tout comme les résolutions précédentes relatives à la MONUC, puis à la MONUSCO, la prochaine résolution, 
qui sera adoptée par le Conseil de sécurité, définira le mandat de la MONUSCO ainsi que ses effectifs et 
exposera en détail les tâches que la Mission sera chargée de réaliser. 
En résumé, le Conseil de sécurité définit le mandat de la MONUSCO qui est ensuite chargée de sa mise en 
œuvre sur le terrain. 

Le budget et les ressources des missions sont soumis à l'approbation de l'Assemblée générale et ce sont 
l'ensemble des États Membres des Nations Unies qui financent les opérations de maintien de la paix. 

Des opérations de maintien de la paix qui sont une priorité pour le Conseil de sécurité qui suit en permanence 
leurs activités lors de réunions spéciales et sur la base des rapports présentés par le Secrétaire général.  

Et c’est justement dans ce cadre que ce soir, à 21 heures, heure de Kinshasa, la Représentante spéciale du 
Secrétaire général, Mme Leila Zerrougui, présentera le rapport trimestriel du Secrétaire général sur la 
MONUSCO lors d’une session que vous pourrez suivre sur la web télévision de l’ONU. Le rapport sera rendu 
public peu de temps après la présentation.  
 
Enfin dernière information, selon le programme de travail du Conseil de sécurité, le vote pour l’adoption de la 
nouvelle résolution relative à la MONUSCO est prévu le 27 mars prochain. 

 
 
Droits de l’Homme : 
 
Le Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme (BCNUDH) a mené plusieurs 
formations en faveur des activistes des droits de l’homme du Kasaï Oriental afin de renforcer la 
collaboration avec ces derniers en cas de manifestations publiques. 
 
C’est en prévision des intentions de manifestations publiques appelées par différentes organisations ces derniers 
jours pour réclamer la tenue des élections en RDC que le BCNUDH a renforcé les capacités des membres de 
la Nouvelle société civile congolaise, ainsi que des organisations de la société civile, membres du Réseau de 
protection des droits de l’homme, victimes et témoins du Kasaï Oriental. 
 
49 activistes dont 11 femmes ont bénéficié de ces formations qui se sont déroulées, les 12 et 22 février 2018 et 
qui ont permis à ces derniers d’être outillés sur le monitoring et reporting des manifestations publiques.  
 
Le BCNUDH a aussi mis un accent particulier sur les notions fondamentales des droits de l’homme, les 
préalables en matière de monitoring avant, pendant et après les manifestations et sur les exigences liées au 
rapportage. 
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Face à leurs «connaissances très sommaires en matière de promotion et de protection des libertés publiques en 
période électorale, notamment le monitoring des manifestations publiques», comme l’a reconnu le représentant 
des participants à ces sessions de formations, ce dernier a donc demandé au BCNUDH d’impliquer davantage 
d’activistes des droits de l’Homme au monitoring des manifestations publiques. 

 
 
Information publique :  
 
A Kinshasa, la  Division de la Communication stratégique et de l’information publique de la 
MONUSCO, a organisé le vendredi 2 mars 2018 en partenariat avec l’UNESCO, un  atelier de travail 
sur  « La sécurité des journalistes et le traitement de l’information  en période de crise politique »,  à 
l’intention des journalistes congolais.  
 
Cette rencontre qui a réuni près d’une centaine de professionnels des  médias, avait pour but de fournir les 
bases du traitement de l’information en période de crise politique ; les délits de presse et les poursuites 
judiciaires ; et de traiter de la problématique de la sécurisation des journalistes dans le contexte congolais. Cela, 
afin de leur permettre d’exercer leur travail en tout professionnalisme durant cette période de turbulence 
politique que traverse la RDC.   
 
L’atelier a connu également le soutien du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la communication (CSAC), 
de  l’Union nationale de la presse du Congo (UNPC) et de l’ONG  « Journaliste en danger » (JED). 
 
 
A Uvira au Sud-Kivu, la presse locale a été édifiée sur le travail de la justice militaire dans la lutte 
contre l’impunité au cours d’un café de presse organisé ce vendredi 2 mars 2018 par le bureau de 
l’Information publique de la MONUSCO. Cette rencontre a principalement été consacrée au pilier 
« Restauration de l’autorité de l’Etat ». 
 

Face à la presse, l’invité du jour, le  Président du Tribunal militaire de garnison d’Uvira accompagné par les 
responsables des sections d’Appui à la justice et du Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme, 
a décrit le déroulement des audiences foraines publiques organisées à Baraka du 13 au 22 février avec l’appui 
de la MONUSCO.  
 
Ces audiences ont planché sur 8 dossiers concernant 11 prévenus, tous membres des forces de sécurité, 
notamment   des militaires FARDC et  un policier PNC. A la fin des audiences, le tribunal a prononcé 11 
condamnations dont cinq pour faits de violences sexuelles. En rapport avec les dossiers relatifs aux infractions 
de violences sexuelles, un prévenu poursuivi pour viol et vol à mains armées a été condamné à la peine de mort 
et les quatre autres à des peines allant de 10 à 20 ans de servitude pénale principale avec dédommagement des 
victimes.  
Selon le président du TMG d’Uvira, la majorité des prévenus ainsi que les victimes ont comparu avec 
l’assistance d’avocats. Des mesures de protection avaient été prises par le tribunal en faveur des victimes afin 
d’assurer l’anonymat et la confidentialité. 
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Les échanges ont permis à la presse d’une part, d’avoir l’information sur le déroulement des audiences et d’autre 
part, de se familiariser avec un vocabulaire propre au domaine de la justice militaire. 
 
 
Dans le cadre de la Journée internationale des femmes qui sera célébrée le vendredi 9 mars 2018, la 
MONUSCO-Beni apporte son appui à l’organisation d’une table-ronde sous le thème : « Implication 
des femmes de Beni-ville et territoire, plus particulièrement les femmes du monde rural, dans le 
processus électoral et leur participation dans les négociations pour la résolution des conflits ».  
 
Plus d’une cinquantaine de personnes issues des différentes associations des femmes œuvrant dans les domaines 
du genre, les autorités politico-administratives et militaires, les membres des services spécialisés de l’Etat, les 
membres de la société civile, les ONG œuvrant dans le domaine de la promotion du genre et du leadership 
féminin en ville et territoire de Beni participeront à cette table-ronde. 
 

Outre cette activité, la MONUSCO-Beni procèdera à la remise de dons à l’orphelinat de Boikene, un quartier 
de Beni ainsi qu’à la visite et remise de dons à la prison des femmes de Beni. 
Il est également prévu un match de football entre l’équipe féminine de la MONUSCO et celle d’un club féminin 
de Beni dénommé FC Gillete. 
 
 
Toujours à Beni, une cérémonie de remise et d’inauguration du pont Loulo, nom de la rivière sur 
laquelle ce pont est jeté, a lieu ce mercredi 7 mars 2018, à Mbalako, village situé à 36 km à l’ouest de 
Beni.  
 
La réhabilitation de ce pont entre dans le cadre des projets à impact rapide de la MONUSCO. Financé à hauteur 
de 43 200 dollars américains, ce pont va non seulement faciliter les échanges commerciaux entre Mbalako 
et plusieurs localités environnantes, notamment, Visiki, Mbilinga, Mines, Mambingi, Cantine, etc. mais aussi 
faciliter le trafic car, ce pont est fixé sur une route alternative entre Beni et Butembo ainsi que les patrouilles 
des FARDC et des troupes de la MONUSCO. 
 
 
Protection de l’enfant : 
 
Le 28 février 2018, une mission conjointe d’évaluation a été conduite par la MONUSCO dans les 
villages Kantole et Tshompidinga, à 35 km à l’est de la ville de Kananga dans la province du Kasaï 
central. La mission consistait à vérifier des allégations relatives à l’insécurité et à la commission 
répétée de violations graves à l’encontre des enfants de la région.  
 
Dans le souci de vérifier ces allégations, des entretiens ont été menés auprès de personnes ressources au sein 
des deux communautés affligées. Il s’agit entre autres des chefs coutumiers, des notables des villages précités 
et de quelques membres de la communauté trouvés sur les lieux. Au regard des informations recueillies, il est à 
noter que plusieurs tentatives d’enlèvement d’enfants ont été évoquées. Cela a contraint les enfants 
accompagnés de leurs parents à fuir leurs villages pour trouver refuge dans la brousse. Dans ces conditions, ils 
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ne peuvent suivre normalement le programme scolaire. Les écoles sont donc, pour la plupart, désertes. La 
MONUSCO condamne fermement toutes formes d’exactions commises à l’encontre des populations civiles et 
particulièrement des enfants.  
 
En outre, elle exhorte instamment les parties en conflit y compris la milice Kamuina Nsapu, à mettre fin aux 
violences ; et les forces armées congolaises à respecter scrupuleusement les droits humains, en particulier les 
droits de l’enfant, au cours de leurs interventions. 
 
 
Dans la même journée, à Tshikapa, la section Protection de l’enfant de la MONUSCO, a organisé, en 
collaboration avec War Child et UNICEF, une formation d'une journée sur le mécanisme de 
surveillance et de communication des violations graves des droits de l’enfant. Ce sont 70 personnes 
issues de différentes organisations de jeunesse et de la société civile qui ont bénéficié de cette formation. 
L’objectif est d'améliorer le partage d'informations liées aux six graves violations des droits de l'enfant et 
d’encourager leur dénonciation. 
 

 
VIH/ Sida : 
 
A travers sa section VIH/ Sida, la MONUSCO sensibilise ses contingents sur la prévention du VIH 
dans la province du Nord-Kivu. Les activités de sensibilisation, déjà menées à Kiwanja dans la localité 
de Rutshuru, Beni, et Munigi, se tiennent actuellement à Mubambiro, près de Goma.  
 
Au terme de cette période, les casques bleus vont recevoir l’information sur le Sida, et aussi acquérir des 
connaissances précises sur les méthodes de prévention du VIH. Ces activités, qui ont également pour objectif 
de contribuer à atteindre l’objectif ‘’3 zéros’’ de l’ONUSIDA à savoir, zéro nouvelle infection, zéro 
discrimination, et zéro décès lié au Sida, s’inscrit dans un vaste calendrier d’activités de la MONUSCO visant à 
former, sensibiliser, et surtout à faciliter l’accès aux services des centres de prise en charge des personnes vivant 
avec le VIH pour un traitement adéquat. 
 
A travers le programme de renforcement des capacités mis en place par la section VIH/ Sida, ces activités de 
sensibilisation se déroulent en collaboration avec les commandants de différents contingents de la MONUSCO, 
et l’appui très important de la cellule de formation militaire de la MONUSCO. 
 
Dans le souci de protéger les casques bleus, la MONUSCO encourage toujours son personnel ainsi que la 
population locale à connaître son statut sérologique à travers les campagnes de dépistage volontaire et 
confidentiel. 
 
Selon le calendrier des activités de sensibilisation, la Section VIH/ Sida continue de faire preuve d’innovation 
dans les activités de sensibilisation pour assurer la permanence du message de lutte contre le Sida à travers une 
communication stratégique. 
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Equipe de pays : 
 
Plus de 68 millions de dollars américains pour une réponse humanitaire dans les provinces affectées 
par des crises en RDC 

Madame la Coordonnatrice humanitaire à approuvé une allocation d’urgence du Fonds humanitaire 
pour une assistance en faveur des populations affectées par les crises à travers la République 
démocratique du Congo.  
 
Kim Bolduc a signé ce 2 mars 2018 une décision de financement pour un montant total de 21 millions de 
dollars américains. Ces fonds seront affectés à des projets dans divers secteurs humanitaires au profit des 
personnes vulnérables des provinces du Kasaï, Kasaï Central, Kasaï Oriental, Lomami, Sankuru, Tanganyika, 
Sud-Kivu, Ituri, Haut-Katanga, Haut-Lomami et Lualaba. La stratégie de réponse permettra de fournir une 
assistance multisectorielle, rapide, efficace et adaptée aux besoins des populations affectées. Ces fonds seront 
alloués à des organisations humanitaires sur la base d’un processus de sélection en cours. Les projets seront 
financés pour une durée maximum de 6 mois et pour une période n’excédant pas le 30 septembre 2018. 
 
Cette allocation viendra en complément à plus de 47,6 millions de dollars américains du Fonds Central 
d’Urgence, CERF, déjà alloués pour la RDC depuis ce début d’année.  
 

Inauguration de l’exposition  « Eau au cœur de la Science » 

L’exposition « Eau au cœur de la science » a été inaugurée le lundi 5 mars 2018 par le Ministre de 
l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel, Gaston Musemena et le Représentant de 
l’UNICEF en RDC, Gianfranco Rotigliano.  
 
Cette exposition est organisée en prélude à la Journée mondiale de l’eau qui sera célébrée le 22 mars. Le thème 
choisi cette année est : « La réponse est dans la nature ». Une thématique pertinente pour la République 
démocratique du Congo, étant donné la place qui lui revient au regard de ses fabuleuses ressources en eau, que 
malheureusement les changements climatiques menacent.  
 
Au travers d’activités ludiques, interactives et innovantes, cette exposition met en évidence l’importance de 
promouvoir la gestion de l’eau et de l’environnement en milieu scolaire, afin d’attirer l’attention des enfants sur 
la nécessité de préserver l’environnement et les ressources en eau. Stratégie définie dans le cadre des Objectifs 
de développement durable, et plus spécifiquement, l’objectif 13, visant à mettre en place des mesures relatives 
à la lutte contre les changements climatiques. Initialement organisée à Bukavu il y a 6 mois, cette exposition est 
aujourd’hui lancée à Kinshasa pour une durée d’un mois. L’exposition permettra de sensibiliser plus de 25 000 
élèves,10 associations de femmes et 5 000 enseignants qui recevront des informations importantes sur les 
normes d’hygiène et d’assainissement dans les écoles et les communautés afin de promouvoir l’éducation à 
l’environnement durable. 
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Initiée par l’Institut français de Bukavu en partenariat avec le Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire 
et professionnel, le Bureau de l’hygiène de la Division provinciale de la Santé et l’UNICEF, ce projet 
d’exposition ludique s’inscrit dans le cadre du programme national « Ecoles et villages assainis » qui a déjà 
sensibilisé depuis 2008 près de 7 millions de personnes dont 1 million d’écoliers à travers tout le pays. D’autres 
expositions seront organisées dans les semaines à venir dans différentes écoles de la ville de Kinshasa, à savoir 
l’école primaire Lenfu 2 dans la commune de Ndjili et l’école primaire Kengo dans la commune de Ngaliema. 
 
 
Remise à niveau des partenaires de mise en œuvre des projets exécutés par la FAO dans la province 
du Kasaï Central : 
  
70 partenaires de mise en œuvre des projets exécutés par la FAO dans la province du Kasaï Central 
viennent de renforcer leurs capacités sur la conduite d’un jardin potager et les techniques de 
production des cultures vivrières. C’était au terme d’un atelier de formation organisé en février à 
Tshibala dans le territoire de Kazumba et à Tshimbulu dans le territoire de Dibaya. 
 
Ces partenaires constitués de techniciens des ONG, d’Inspecteurs provinciaux de l’Agriculture, pêche et 
élevage, de leaders des associations, parmi lesquels les femmes et les hommes, ont procédé aux exercices 
pratiques en rapport avec les techniques en maraîchage et de cultures vivrières. Cette formation de remise à 
niveau des partenaires de mise en œuvre des projets va certainement contribuer d’une manière appropriée à la 
réussite des activités en cours, gage de développement des milieux paysans. 
 

L’activité s’inscrit dans le cadre de l’exécution de 3 projets exécutés par la FAO dans le Kasaï Central et qui 
couvrent 8 920 ménages dans les territoires de Dibaya, Kazumba et Luiza.  

 

 
Situation militaire 

 

(Par le Commandant Adil Essherir, porte-parole militaire par intérim de la MONUSCO)  
 

Les principales informations de la semaine concernent la situation sécuritaire dans les provinces de l’turi, Sud-
Kivu, Nord-Kivu et dans le territoire de Beni. 

Suite aux évènements dramatiques survenus en milieu de semaine dernière dans la région de Djugu, la Force a 
accentué sa présence et son soutien aux forces de sécurité en prolongeant certains déploiements temporaires. 

 
Cette semaine, le Commandant de la Force de la MONUSCO, le Général de Division Bernard Commins, s’est 
rendu les 5 et 6 mars 2018 au Sud-Kivu, pour s’enquérir de la situation sécuritaire dans la province. Des 
échanges axés sur les approches susceptibles de résoudre les défis de sécurité dans la région ont été tenus avec 
les acteurs civils et militaires de l’ONU et les autorités congolaises.   
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Dans la province du Nord-Kivu, la Force de la MONUSCO continue de remplir son mandat de protection 
des civils par une projection rapide de ses troupes afin de contribuer à ramener la stabilité et prévenir la violence.  

 
C’est dans ce contexte qu’un détachement d’intervention rapide a été déployé le 3 mars 2018 en soutien aux 
Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC), suite à une attaque perpétrée par des 
éléments armés au niveau de la route Tongo- Kalengra (8 km à l’Est de la Base temporaire de Tongo). Cette 
prompte intervention a permis de chasser les assaillants et de stabiliser la situation. 

 
En outre, la base temporaire de Mutanda a facilité les 1er et 2 mars 2018 des dialogues intercommunautaires 
joignant des chefs locaux, des notables et des représentants de la société civile pour promouvoir l’instauration 
d’un climat de confiance et de respect mutuel entre les communautés. De même des échanges ont été tenus à 
Bwalanda (5 km au nord-est de la Base temporaire de Nyanzale) avec la participation de 23 notables et 
représentants communautaires dans le but de trouver des solutions durables aux conflits qui sévissent dans 
cette région. 
 

Dans le territoire de Beni, l’environnement sécuritaire est marqué par une résurgence de la violence et des 

attaques contre les civils et les militaires des FARDC.  

Dans ce contexte, différents détachements de réaction rapide ont été engagés en renfort des FARDC, le 3 mars 

2018, suite à l’attaque de leur position à Luna (11 km au nord de Mayimoya). En plus de l’appui feu, des 

patrouilles ont été actionnées sur le site de l’incident, permettant ainsi de mettre fin à l’attaque et de repousser 

rapidement les assaillants qui avaient pris d’assaut la position. 

Par ailleurs, le 3 mars 2018, la Force de la MONUSCO a lancé immédiatement des déploiements tactiques à 

Boikene, Mayangose  (5 km et 6 km au nord de Beni) et dans la forêt de Mayangose (située à l'est de 

Mavivi), suite à des informations parvenues faisant état de la présence des présumés éléments ADF dans ces 

zones. Ces projections de forces visent à neutraliser toute présence négative et assurer une protection 

dynamique de la population locale. 

Ces actions proactives marquent l’engagement déterminé de la Force de la MONUSCO à mobiliser toutes ses 
ressources disponibles afin de mieux répondre au défi de la protection des civils. 
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